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1
Remplacer le texte du WG5A/253/5, page 2, par le nouveau texte suivant:

ADD
RÉS. [COM5/8]

WG5A/253/5
projet  de  Résolution  [COM5/8]  (CMR-03)

Protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique contre
la puissance surfacique équivalente produite par les réseaux
et les systèmes du service de radionavigation par satellite
dans la bande 1 164-1 215 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la bande 960-1 215 MHz est attribuée à titre primaire au service de radionavigation aéronautique (SRNA) dans toutes les régions;

b)
que la bande 1 164-1 215 MHz est, de plus, attribuée à titre primaire au service de radionavigation par satellite (SRNS), sous réserve de la condition prescrite au numéro 5.328A, selon laquelle les systèmes du SRNS doivent fonctionner conformément à la présente Résolution;

c)
que la CMR-2000 a prévu l'application d'une limite provisoire de puissance surfacique cumulative pendant la période comprise entre la CMR-2000 et la CMR-03 et qu'elle a invité l'UIT‑R à effectuer des études pour évaluer la nécessité d'une limite de puissance surfacique cumulative et à revoir, si nécessaire, la limite de puissance surfacique provisoire figurant au numéro 5.328A;

d)
que la présente Conférence a établi que la protection du SRNA contre les brouillages préjudiciables peut être assurée si la valeur de la puissance équivalente (epfd) produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS (espace vers Terre) exploités dans la bande 1 164‑1 215 MHz ne dépasse pas le niveau de –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz;

e)
que seul un petit nombre de systèmes du SRNS devrait être déployé dans la bande 1 164‑1 215 MHz et que seuls quelques-uns de ces systèmes au plus auront des fréquences qui se chevauchent;

f)
qu'il est possible d'assurer la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique sans imposer de contraintes excessives au développement et à l'exploitation des systèmes du SRNS dans cette bande;

g)
que, pour atteindre les objectifs indiqués au point f) du considérant, les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter des systèmes du SRNS devront décider, en collaborant dans le cadre de réunions de consultation, de répartir équitablement la puissance surfacique cumulative de manière à parvenir au niveau de protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique qui est indiqué au point d) du considérant;

h)
qu'il pourrait être approprié d'associer des représentants d'administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systèmes du service de radionavigation aéronautique aux décisions prises conformément au point g) du considérant;

[i)
qu'elle a approuvé et inséré dans l'Article 21 des limites de –129 dB(W/(m2 · MHz)) pour la puissance surfacique produite par chaque station spatiale du SRNS fonctionnant dans la bande 1 164-1 215 MHz, en vue de garantir un accès équitable aux ressources du spectre pour tous les systèmes du SRNS;]

[j)
qu'elle a décidé que la coordination entre les systèmes du SRNS au titre des numéros 9.12, 9.12A et 9.13 était requise,]

notant

a)
que la CMR‑2000 a invité l'UIT-R à effectuer les études techniques, opérationnelles et réglementaires appropriées sur la compatibilité globale entre le service de radionavigation par satellite et le service de radionavigation aéronautique dans la bande 960‑1 215 MHz;

b)
que la CMR-2000 a décidé de recommander à la CMR‑03 d'examiner les résultats de ces études,

reconnaissant

qu'aux termes du numéro 7.5 du Règlement des radiocommunications les administrations intéressées peuvent, à tout moment, demander l'aide du Bureau en ce qui concerne les Articles 9 et 11 et les procédures associées,

décide

1
que, pour assurer la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique, les administrations doivent faire en sorte, au titre de la présente Résolution, que le niveau de puissance surfacique équivalente produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS ne dépasse pas –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz;

2
que les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz des systèmes ou des réseaux du SRNS pour lesquels des renseignements complets pour la publication anticipée, [de coordination] ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau des radiocommunications après le 2 juin 2000, doivent, en collaboration, prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en apportant les modifications voulues à leurs systèmes ou à leurs réseaux, pour faire en sorte que le brouillage cumulatif causé aux systèmes du service de radionavigation aéronautique par de tels systèmes ou réseaux du SRNS fonctionnant sur la même fréquence dans ces bandes de fréquences soit équitablement réparti entre les systèmes visés au point 4 du décide et ne dépasse pas le niveau du critère de protection contre le brouillage cumulatif dont il est question au point 1 du décide ci-dessus;

3
que la limite d'epfd visée au point 1 du décide [et les limites pour une seule source de brouillage visées au point i) du considérant] doivent s'appliquer aux systèmes du SRNS à compter du 3 juin 2000;

4
que, lorsqu'elles s'acquitteront de leurs obligations au titre des points 1 et 2 du décide ci‑dessus, les administrations ne devront tenir compte que des systèmes du SRNS ayant des assignations de fréquences dans la bande 1 164‑1 215 MHz et pour lesquels tous les critères énumérés dans l'Annexe de la présente Résolution auront été satisfaits grâce aux informations utiles fournies lors des réunions de consultation visées au point g) du considérant;

5
que les administrations, lorsqu'elles élaborent des accords pour s'acquitter de leurs obligations au titre des points 1 et 2 du décide, doivent mettre en place des mécanismes garantissant une totale transparence du processus pour tous les éventuels exploitants de systèmes du SRNS et pour les administrations;

[6
que, pour que plusieurs systèmes du SRNS puissent être exploités dans la bande de fréquences 1 164-1 215 MHz, aucun système du SRNS ne doit être autorisé à utiliser toute la tolérance de brouillage indiquée au point 1 du décide dans une largeur de bande quelconque de 1 MHz de la bande 1 164-1 215 MHz;]

7
que pour atteindre les objectifs visés aux points 1 et 2 du décide ci-dessus, les administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systèmes du SRNS devront décider, en collaborant dans le cadre de réunions de consultation, de parvenir au niveau de protection des systèmes du SRNA indiqué au point 1 du décide; 

8
que les administrations participant au processus de calcul de l'epfd devraient tenir des réunions de consultation à intervalles réguliers (par exemple tous les ans);

9
que les administrations participant à la réunion de consultation doivent désigner une administration qui doit communiquer au Bureau les résultats concernant la répartition du brouillage cumulatif en application du point 2 du décide ci‑dessus, que ces résultats correspondent ou non à des modifications éventuelles des caractéristiques publiées de leurs systèmes ou réseaux respectifs; (voir la Recommandation [COM5/A]);

10
que les administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systèmes du service de radionavigation aéronautique dans la bande 1 164‑1 215 MHz devraient participer, selon qu'il conviendra, aux discussions et aux décisions relatives au texte du décide ci-dessus;

11
que les administrations doivent utiliser la méthodologie et l'antenne de référence pire cas du système du SRNA figurant dans la Recommandation UIT-R M.1642 pour calculer la puissance surfacique équivalente cumulative produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de participer aux réunions de consultation mentionnées au point 7 du décide et d'observer scrupuleusement les résultats des calculs de la puissance surfacique équivalente mentionnés au point 1 du décide;
2
de publier dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences, les renseignements visés au point 9 du décide;

[3
à compter du 3 juin 2003, d'examiner toutes les conclusions concernant les systèmes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz pour lesquels les renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus à compter du 3 juin 2000,]

invite le Bureau des radiocommunications

[à prendre toutes les mesures nécessaires pour élaborer un logiciel approprié permettant de calculer le niveau de puissance surfacique équivalente mentionné au point 1 du décide,] 

invite les administrations

1
à traiter les questions intersystèmes du SRNS comme demandé, dans les meilleurs délais;

2
à permettre au Bureau et à tous les participants à la réunion de consultation d'avoir accès au logiciel approprié utilisé pour calculer le niveau de puissance surfacique équivalente mentionné au point 1 du décide.

ANNEXe  de  la  RéSOLUTION  [COM5/8]  (CMR-03)

Principaux critères pour l'application de la Résolution [COM5/8]

1
Soumission des renseignements appropriés pour la publication anticipée.

2
Conclusion d'un accord portant sur la construction ou l'achat de satellites et conclusion d'un accord portant sur le lancement des satellites:

L'opérateur d'un système ou d'un réseau du SRNS devrait être en possession:

i)
d'éléments attestant clairement l'existence d'un accord ayant force obligatoire, portant sur la construction ou l'achat de ses satellites; et 

ii)
d'éléments attestant clairement l'existence d'un accord ayant force obligatoire portant sur le lancement des satellites. 

Cet accord portant sur la construction ou l'achat devrait indiquer les principales étapes du processus, dans le contrat, qui aboutira à la construction ou à l'achat des satellites nécessaires à la fourniture du service; l'accord portant sur le lancement devrait indiquer la date du lancement, le site de lancement ainsi que le nom de l'entreprise chargée du lancement. L'administration notificatrice est chargée de certifier les éléments attestant l'existence d'accords et de les communiquer aux autres administrations intéressées, conformément à ses obligations au titre de la présente Résolution.

3
Au lieu des accords sur la construction ou l'achat de satellites et le lancement des satellites, des éléments attestant clairement l'existence de modalités de financement du projet seraient acceptés. L'administration notificatrice est chargée de certifier les éléments attestant l'existence d'un engagement financier et de les communiquer aux autres administrations intéressées conformément à ses obligations au titre de la présente Résolution. 

2
Remplacer le Tableau figurant sous WG5A/253/7, page 8, par le Tableau suivant:

article  21

MOD
TABLEAU 21-4
WG5A/253/7
TABLEAU  21-4     (CMR-03)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur
de bande de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	1 164-1 215 MHz
	Radionavigation par satellite
	–12919
	1 MHz

	
	
	
	

	...
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